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Sigles et abréviations 

ANCG:  Association des Nutritionnistes Communautaires de Guinée,  

ANPROCA  Agence Nationale de la Promotion Rurale et du Conseil Agricole  

AVFVA:  Association des Veuves et Femmes Victimes d’Abandon, 

CAADEC:  Centre d’Appui aux Actions de Développement Communautaire, 

CEP CEP Champ école paysan  

CEAD  Centre d’Etude et d’Appui au Développement l’Agriculture p  

CEAD Centre d’Etude et d’Appui au Développement 

PCP Planification communautaire participatif 

DPA DPA Direction Préfectorale de l’Agriculture 

FAO  Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

HCDH Haut-commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme 

HuProFE Humanitaire pour la Promotion de la Femme et de l’Enfant 

ISP Infrastructures sociales des Paix 

MDT:  Mêmes Droits pour tous,  

OPA  Organisation Paysanne Agricole 

OP Organisation Paysanne 

PAM Programme Alimentaire Mondiale 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

OCPH Organisation Catholique pour la Promotion Humaine 

PBF Peace Building Fund, Fonds pour la consolidation de la paix 

SERPROCA  Service Régional de la Promotion Rurale et du Conseil Agricole 
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Résumé exécutif 

 

 Contexte 

 

L’évaluation du projet, intitulé « Prévention des conflits intercommunautaires en Guinée forestière par 

une économie mutualisée et l’amélioration de la gouvernance foncière », financé par le fonds de 

consolidation de la paix des Nations Unies, s’est déroulée dans un contexte caractérisé par un régime 

de transition, depuis le 5 septembre 2022. 

Ce projet vise à adresser des réponses relatives aux nombreux défis liés la gouvernance foncière par la 

promotion de la cohabitation pacifique des communautés en Guinée forestière à partir des relations 

économiques mutualisées. Les conflits liés à l’accès à la terre, aux opportunités économiques et aux 

moyens de subsistance, o
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 Approche méthodologique 

 

L’Évaluation a adopté une approche participative se basant sur une  méthode utilisant des voies de 

causalité, pour collecter des données afin de valider la chaînes de résultats. Ce processus de collecte et 

d’analyse de données s’est basée sur les critères de l’OCDE / CAD que sont : la pertinence, la cohérence, 

l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabilité. La matrice d’évaluation développée en annexe précise 

les questions principales reprises des TDR. L’évaluation a fait appel à une méthodologie rigoureuse, 

structurée, transparente, vérifiable, permettant de répondre aux 5D0110015D>14<011E01760110011E03r3(, )f
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La perception des différentes communautés représentée dans les Organisations Paysannes (OP) atteste 

qu’il y a un changement positif remarquable au niveau de la cohésion sociale. En effet en combinant les 

trois dimensions de la cohésion sociale : « capital social, confiance et tolérance », l’étude de référence 

avait situé sa base à 60,533 dans la zone cible au démarrage du projet.  Cet item se retrouve à la fin du 

projet à 77,244 % selon l’enquête finale soit une progression d’environ 17%. 

On constate par ailleurs 
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agricoles assurent des activités durables donnant ainsi des gages d’une continuité dans l’amélioration 

des revenus des exploitants, favorisant en même temps la baisse des conflits intercommunautaires 
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revenus, aussi bien qu’autour des infrastructures communautaires (magasins, bosquets) représente une 

pratique gagnante y compris au niveau de la complémentarité entre les agences. 

L’dentification des besoins des différentes communautés à travers les plans communautaires 

participatifs (PCP) contribuent positivement à enclencher la dynamique d’appropriation des  acquis des 

interventions par les bénéficiaires. 

Les remplacements des points focaux au niveau des ministères et des services techniques déconcentrés 

portent préjudice au continuum de suivi et au-delà l’appropriation des résultats du projet par le 

gouvernement. 

Les partenariats indirects avec certaines ONG locales comme simples sensibilisateurs ne permettent pas 

un réel transfert de compétences. 

Conclusions 

 

Conclusion 1 : Le projet a su insuffler un dynamisme au niveau de la gestion du patrimoine foncier dans 

un milieu rural localisé dans la région forestière. Le chevauchement de plusieurs codes relatifs au foncier 

constitue de ce fait un facteur opaque tendant à rendre complexe la prévention et la résolution des 

conflits y afférant. Les mécanismes d’encadrement et de gestion au niveau local associé à la prise de 

conscience de l’accès des femmes à la terre représentent une contribution majeure pour une meilleure 

gouvernance foncière quand bien même celle-ci reste à être renforcé et poursuivie. 

Conclusion 2 : La mutualisation de l’économie à travers la création d’actifs productifs avec les 

communautés de différentes ethnies a fondé des espoirs d’une reconstruction de tissu social et du vivre 

ensemble à partir de la confiance. Les tensions et les conflits sur la base du repli communautaire et 

ethnique ne favorisent pas un développement endogène local. Les interventions du projet ont eu le 

mérite d’associer les communautés autour des activités économiques.  Toujours est-il que, la paix reste 

fragile dans un contexte où les causes des conflits demeurent encore latentes. 

Conclusion 3 : L’engagement de la partie nationale a été bénéfique surtout au niveau de la réforme sur 

la loi foncière. La diffusion des textes et le plaidoyer sur son application effective révèle de la 

souveraineté de l’État qui jusque-là reste encore limitatif. Les ateliers d’information ne suffisent pas à 

atteindre les usagers qui se retrouvent dans les secteurs connexes tant au niveau central qu’au niveau 

des collectivités territoriales. 

Conclusion 4 : La nature des infrastructures de production générant une économie mutualisée, lui 

confère un caractère durable pour peu que les OP, à travers les comités de gestion s’évertuent à les 

entretenir. Il se trouve néanmoins que les domaines aménagés ne revêtent pas tous les mêmes types 

de cession, ce qui implique des durabilités variables de bail. Dans des rares cas, il s’agit d’occupation 

définitive sur un terrain communautaire. Par contre le changement de mentalité amorcé pour la 

reconnaissance de l’accès des femmes à la terre donne des gages d’une durabilité surtout si les acteurs 

poursuivent les effets catalytiques.  

Conclusion 5 : La gestion opérationnelle du projet a permis de renforcer les partenariats et l’esprit de « 

tous unis dans l’action » autour des ministères impliqués dans la gouvernance foncière. Il n’en demeure 

pas moins que la démarche conjointe entre agences des Nations Unies est encore sujette à des 

améliorations. La stratégie de partenariat repose sur la contractualisation des ONG qui elles-mêmes 
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devraient bénéficier de renforcement 
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R1 les ONG prestataires de services devraient être impliquées 
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• Les questionnaires ont été utilisés pour collecter les données surtout celles quantitatives auprès 

de certains bénéficiaires spéci
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Sur le total des personnes rencontrées 253 on y trouve 126 femmes soit 50%. 

2.6 Analyse des données et rapportage 

L’utilisation de la méthode mixte des données qualitatives et quantitatives a permis d’assurer aux 

résultats de constatations une plus grande fiabilité. Les données quantitatives ont trait à l’analyse 

statistique des Produits, la comparaison des taux de réalisations des produits avec le niveau de 

décaissement des ressources financières. Les données qualitatives ont été obtenues grâces aux 

entretiens semi-structurés et aux discussions dans les groupes d’observations. Cette méthode a permis 

de faire une triangulation des informations obtenues et de dégager les résultats probants pour la 

mission. L’évaluation a croisé les données émanant des guides d’entretien semi- structurées et celles 

des questionnaires individuels d’enquête d’opinion.  

 

Les hypothèses critiques de la théorie du changement (TOC) formulées par le projet ont été vérifiées. 

Toutes les données triangulées et mixtes ont été analysés pour répondre aux questions d’évaluation. En 

termes de stratégies d’analyse, l’évaluation a procédé à : (i) l’analyse du changement, (TOC) qui compare 

les indicateurs au fil du temps et/ou à des niveaux ciblés ; (ii) l’analyse de contribution, qui confirme ou 

infirme les hypothèses de causalité sur la base de la chaîne de résultats et de la théorie de changement 

(TOC) du projet.  

Les performances en fonction des critères d’évaluation de pertinence, de cohérence, d’efficacité, 

d’efficience, de durabilité et des thèmes transversaux sont indexés à cette échelle de notation (voir 

Annexe 8 Modalité de calcul des coefficients de performances). Les modalités d’évaluation des 

performances regroupant des questions clés ont été affectées de note de 1 à 5. Très insatisfait (0 à 1) ; 

Insatisfait (1.1 à 2) ; Moyennement satisfaisant (2.1à 3) ; Satisfaisant (3.1 à 4) ; Très satisfaisant (4.1 à 5).  

 

La mission d’évaluation a duré 40 jours sur une période allant du 22 Février au 19 Avril 2023. 

2.7 Échantillonnage 

 

Les groupes cibles peuvent être subdivisés en deux types conformément aux techniques d'enquête 

retenues (entretiens semi-structurés et enquête par questionnaire). Le tableau en annexe 1 présente la 

typologie des acteurs et bénéficiaires des interventions du projet. 

Pour ce qui concerne les intervenants clé, il s’agit d’une implication exhaustive de leur opinion, en vue 

de garantir l’approche participative de l’évaluation. 

Quant aux bénéficiaires directs, une enquête a été mené par la méthode ODK sur un échantillonnage 

d’environ de 142 des bénéficiaires (11%)  avec une proportion de 56% du genre (personnes vulnérable
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4 : D’ici 2022, les institutions nationales, le secteur privé et les collectivités locales mettent en œuvre de 

manière inclusive, des politiques et programmes qui améliorent l’emploi productif et l’entreprenariat 

des femmes, des jeunes, des migrants retournés et des personnes vivant avec un handicap    . Ainsi les 

appuis du projet contribuent à tous les effets de l’UNDAF2018-2022. 

Les interventions du projet sont alignées sur les résultats stratégiques (RS)2 : « L’État de droit, la 

démocratie, la sécurité et la cohésion sociale sont consolidés » ; RS4 : « La qualité du capital humain est 

améliorée » et RS5 : « L’emploi décent et l’inclusion sociale des couches vulnérables sont assurés »19 du 

PNDES 

Dans quelle mesure les communautés et services techniques (agents du SNU, ministères et société civile) ont- ils été 

impliqués dans la mise en œuvre du programme (choix des sujets, thèmes, ciblages etc.…) ? 

Les principaux intervenants du projet ont été impliqué de façon relative chacun selon les domaines 

thématiques depuis la conception jusqu’à la réalisation. Ainsi les agences des Nations Unies partenaires 

ont participé activement à la conception du projet en y associant les services techniques concernés par 

le foncier rural tel que l’agriculture, l’environnement, l’administration du territoire, l’habitat et 

l’aménagement des villes. 

Les services techniques ont été beaucoup plus impliqués dans l’exécution du projet surtout au niveau 

de la zone d’intervention et dans une certaine mesure dans le diagnostic des conflits fonciers. 

La participation des communautés se retrouve assez appréciable au niveau des travaux d’aménagement 

ou elle a constitué la main d’œuvre. Au préalable, leur besoin a été pris en compte lors des Planifications 

communautaires Participatives (PCP) qui ont dressé les lignes d’interventions correspondants à leur 

besoin de développement communautaire.  

Le ciblage des bénéficiaires a relevé de l’agence lead le PAM à travers les ONG partenaires de mise en 

œuvre, en commun accord avec les autorités locales et SERPROCA, et la FAO qui a effectué un travail 

préalable d’élaboration de critère de choix des bénéficiaires selon les interventions communes ciblées 

par le projet 

L’approche du « faire faire » a été privilégiée.  Ainsi des ONG couvrant la région et œuvrant dans le 

développement rural ont été identifiés pour l’exécution du projet dans le cadre du partenariat.  Chaque 

ONG avait la charge d’une préfecture. 

Les actions qui visaient à améliorer la gouvernance foncière quant à elle ont été en partie confiées à une 

ONG particulière. 

De manière dynamique, comment le projet a-t-il su s’adapter à l’évolution des besoins des populations 

cibles dans la planification et la réalisation de toutes les interventions appuyées dans le cadre du projet?  

Le contexte politique a connu des soubresauts qui ont perturbés la réalisation du projet notamment au 

niveau de l’ancrage institutionnel.  Après une certaine léthargie, et le départ massive des cadres de l’État 

à la retraite d’autres points focaux ont pris la relève pour assurer la continuité de l’administration.  

 
19 PNDES (2016, p4) 
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Sur le plan technique, les sites maraichers ont été transformés en site de production rizicole par localité 

ou les semences non pas été performantes et des intrants ont été fournis aux OP pour une deuxième 

campagne. 

 

 

La Pertinence : Pour cet indicateur, on utilise le « Coefficient de Pertinence » (CP). Il se décompose en 

cinq facteurs (a, b, c, d,). Il est noté sur une échelle de 1 à 5 et se calcule comme suit : 

Tableau 2: Estimation de la pertinence 

 

CP = a + b + c +d = ou < 4,5/5.  Cette note confère le qualificatif de très pertinent au projet. 

Constat 1. La conception du projet s’inscrit dans les priorités nationales et programmatiques des 

agences des Nations Unies. Il a le mérite de répondre aux besoins de bénéficiaires sur plusieurs plans: 

la prise en compte de leurs droits au développement et à la paix, du genre, des normes sociales et 

environnementales et le renforcement de leurs capacités.  

 

3.2 Cohérence 

La cohérence est analysée selon les questions des TDR. 

L’intervention s’accorde-t-elle avec les autres interventions menées dans le cadre de la prévention et la gestion des 

conflits par le PBF (cohérence interne), par d’autres organisations/partenaires (cohérence externe) ? 

Les agences des Nations Unies bénéficient des Fonds de consolidation de la paix pour accompagner le 

gouvernement guinéen dans la prévention et la gestion des conflits qui découle du contexte socio 

politique instable du pays. Les interventions actuelles s’appuient sur des outils et documents de 

diagnostique tels que, d’une part le « Diagnostic des causes profondes des conflits intercommunautaires 

récurrents en Guinée forestière, menée par l’Association Mains Solidaire, et le PNUD United Nations 

Peacebuilding Fund, PNUD »  et d’autre part de la Stratégie nationale de la prévention des conflits et de 

Les facteurs d’appréciation du niveau de pertinence La notation 

Facteur « a »  

Dans quelle mesure l’appui du projet est-il été 
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Le Coefficient de Cohérence (CC) a été obtenu comme suit : 

Tableau 3: Modalité de calcul de l’indicateur « coefficient de cohérence » 

Les facteurs d’appréciation du niveau de cohérence 
 

La notation 
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• 180 membres des 12 groupements dont 105 femmes ont été sensibilisés sur le droit foncier, en 

insistant sur l’inclusion des femmes et des jeunes 

•  Au niveau de maraichage, 09 sites de 09 ha ont été identifiés avec des documents de cession 

dûment signés par les parties prenantes garantissant les investissements ;  09 ha de champs 

écoles Paysans maraîchers ont été aménagés, mise en valeur et clôturés en grillage dans 09 

localités soit 1 ha par site ;  09 pépinières de piment et de l’aubergine ont été installées sur les 

sites tandis que les semences de gombo et d’épinard ont été semées directement
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consolidés » et P3 « Les ac
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En faisant un rapprochement avec la théorie de changement, on se rend compte que toutes les 

hypothèses de changement ne sont pas remplies. La première hypothèse relative au leadership des 
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Le coefficient d’efficacité (CE) a été obtenu comme suit : 

CE = a+ b = ou < 3,6. Le coefficient confère à l’efficacité le qualificatif de satisfaisant. 

Constat 3. La contribution des différents produits générés par les activités ont permis d’atteindre un 

niveau de réalisation indéniable où la cohésion pacifique est favorisée surtout par le capital social, et 

la confiance induits par le partage de valeurs et relations économiques mutualisées et à une 

amélioration des mécanismes de la gouvernance foncière. 

 

3.4 Efficience 

Le critère de l’efficience est analysé dans ce chapitre  en selon  des question formulées dans les TDR. 

Dans quelle mesure les ressources financières, humaines (le personnel engagé dans le projet) et les biens pour la 

mise en œuvre du programme ont été : - suffisantes (en termes de quantité) ? -adéquates (en termes de qualité) 

par rapport aux résultats escomptés ? -déployées à temps ? 

Le budget total du projet s’élève à 2 095 409.92 USD repartie entre les 3 agences dont 1 020 329.56 pour 

le PAM (49%), 416 100 alloués au HCDH (22%) et 614 980.36 (29%) accordé à la FAO. A date, le budget 

alloué a été dépensé à hauteur de 2 0422 876.13 USD30 soit 97%. En ce qui concerne le budget alloué 

spécifiquement aux activités et aux produits, le montant s’élève à 1 821 327.03 USD et  1 683 533.66 

USD soit 92%en ont été décaissé  

L’efficience s’évalue en partie par l’établissement du ratio des réalisations sur l’utilisation des 

ressources.   Sous cet angle, le niveau de décaissement des ressources par produits donne un premier 

aperçu de son utilisation ci-dessous représenté.  

Tableau 5:Budget décaissé par produits 

 

Produits Budget (usd)   Depenses (usd) % de décaissement 

P1 724 217 686 815 95% 

P2 637 868.57 606 428.20 95% 

P3 242 978 

20



 

31 

 

Le rapport entre les ressources financières utilisées et le niveau de réalisation des produits donne un 

paramètre plus précis d’appréciation de l’efficience. 

Tableau 6:Ratio réalisation et utilisation des ressources financières 

Produits % de réalisation des Produits 

(TRP) 

% de décaissement des 

Produits(TRF 

Ratio32  

P1 84 95 89% 

P2 98 95 104% 

P3 82 84 98% 

P4 59 90 66% 

Moyenne 80 92 87% 

 

Le ratio s’obtient par le rapport en le pourcentage de la réalisation des produits obtenus par la moyenne 

des cibles des indicateurs TRP sur celui de réalisation financière par produit. Ainsi 1% de produit sur 1% 

de décaissement représente 100 % en termes de ratio TRP/TRF. Ce qui correspond à une efficience 

financière optimale 

La compilation des données montre que le niveau le plus performant en utilisation des ressources sur la 
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Cependant les produits n’ont pas été doté du même poids budgétaire ni de la même répartition par 

agence, ce qui est illustré dans les figures 2 et 3 

 

 

Figure 3 : Répartition du budget en valeur relative par produit    Figure 4: Répartition du budget dédié aux activité par agence 
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« Nous avons signé le contrat en Août 2022 pour une période d’exécution de 3 mois, ce qui parait 

vraiment insuffisant au regard de différentes étapes pour atteindre les objectifs. Le protocole d’accord 

devrait tenir compte des différentes démarches administratives pour des dossiers aussi complexes que 

sont les litiges fonciers. Quand les litiges arrivent à la justice, leurs traitements prennent encore 

beaucoup de temps »  

Dans quelle mesure les dispositifs de suivi, d’accompagnement en interne ont
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Pour mesurer l’efficience des programmes, l’indicateur « Coefficient d’Efficience » (CEF) a été utilisé. Il 

correspond au ratio entre le taux de réalisation des résultats (TRR) et le taux d’exécution financière 

(TEF).  CEF : TRR/TEF :0,8734  Ce ration rapporté à une échelle de 1 à 5 se trouve être très satisfaisante. 

 En complément avec les autres paramètres tels que les ressources humaines en quantité et en qualité 

suffisantes combinés avec le délais de réalisations des activités, il est revient à un niveau plus 

conséquent de « satisfaisant » (3/5)  

Constat 4 L’opérationnalité du projet a connu une phase d’accélération après un démarrage timide. 

Les ressources financières étaient suffisantes au regard du niveau de décaissement de 88% pour les 

activités. Les livrables ont souvent accusés des retards dûs à la non-disponibilité des ressources 

humaines occasionnée par les mouvements du personnel et à l’absence d’une équipe de projet 

dédiée. 

3.5 Impacts : Tendances des effets 

Il est plus indiqué de parler de tendance d’effets car le projet vient à peine d’être clôturé et l’évaluation 

ne peut que cerner que des tendances vers la réalisation des effets qui peuvent être réparties en 2 

catégories : effet de l’innovation et effet catalytique. 

3.5.1 Effet de l’innovation 

L’approche de regroupement des différentes communautés pour travailler sur les mêmes espaces 

aménagées et actifs constitue une innovation majeure dans la démarche de la consolidation de la paix.  

La participation des bénéficiaires à l’élaboration des planifications communautaires participatives (PCP) 

a été mise à contribution pour la prise en compte effective des besoins des communautés mise à la 

disposition de tous les intervenants et acteurs clés du projet. 

Cette innovation a déclenché une bonne dynamique, voire un effet positif sur l’adhésion des 

bénéficiaires aux interventions du projet d’une part et a permis un processus d’augmentation du capital 
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Le projet conjoint a connu une complémentarité entre les différentes agences et chacune selon son 

mandat.  La chaines des interventions s’est déroulée sans perturbations majeurs au niveau de la zone 

d’intervention et même au niveau national. En effet le projet a permis d’apporter des nouvelles 

techniques agricoles augmentant la productivité, les activités d’étuvage et de vente de riz, permettant 

l’amélioration des revenus, la production de connaissance sur le droit foncier qui améliore l’accès des 

femmes à la terre. 

Comment le projet a-t-il contribue aux capacités durables des acteurs et mécanismes locaux ? 

L’implémentation et/ ou la redynamisation des structures locales de paix ou plateforme multi- acteur 

contribue a renforcé   l’encadrement de la gouvernance foncière en termes de gestion et de prévention 

des conflits dans les zones ciblées en Guinée forestière. Les formations dispensées dans le domaine 

représentent des capacités relativement durables. L’utilisation de ces capacités dans le temps ne 

constitue pas néanmoins un acquis du
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espérons pouvoir renouveler à l’issue des 5 ans et ce serait une autre négociation pour le montant à payer.  Les 

agences ont déjà bien investi ici, et on aimerait pouvoir rester pour toujours car l’activité nous aide beaucoup » 

Est-ce que le projet a préparé une claire stratégie de sortie ? Enfin, si le projet a t’il fournit des efforts pour avoir 

des effets catalytiques/ chercher des financements complémentaires d’autres sources. 

Le projet possède une stratégie de sortie définit dans le document de conception. Toutes les 

interventions s’inscrivent dans une logique théorique de durabilité. Ainsi l’approche de PCP renforce 

l’appropriation par les bénéficiaires des actifs productifs. Les renforcements de capacités des 

producteurs sur les techniques culturales et la gestion simplifiée des groupements et d’entretien des          

sites aménagés permet d’assurer un niveau continu de productivité et de revenu.  

L’implication des autorités locales et les services techniques de l’État dans le suivi des activités favorise 

la vulgarisation de textes et lois sur le foncier, facilite les travaux des plateformes multi acteurs et permet 

un ancrage institutionnel local qui se trouve quand même souvent perturbé par un renouvellement très 

élevé du personnel administratif et technique.  Les acteurs du projet (notamment FAO et HCDH) sont 

activement impliqués aux côté du Ministère de l’Urbanisme, dans le processus de mise en œuvre des 

recommandations des états généraux du foncier et la prochaine formulation de la politique foncière 

nationale37. 

La diffusion des histoires de vies et des bonnes pratiques ne se retrouvent pas dans une chaine 

dynamique de communication des résultats et de visibilité des acquis du projet. Les unités de 

communication des différentes agences répercutent chacune des bonnes pratiques sectorielles relatives 

à leur mandat. Il n’y a de synthèse de communication à l’adresse des partenaires techniques et 

potentielles pour recherche de financement en vue. Les effets catalytiques se retrouvent noyés malgré 

les impacts positifs du projet obtenus.  

Quels sont les avantages comparatifs du projet, particulièrement vis-à-vis des autres agences des NU en 

Guinée et prenant en considération les programmes conjoints et l’approche pour l’initiative « Delivering 

as One » dont la note conceptuelle a été signé le 11 novembre 2015
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participants dont 112 femmes sélectionnées, composées des membres des OPA et des ménages 

vulnérables dans les villages de Bhèta, Bowé, Diécké, Saoro, Lagbara et Ouro38 »  

Cependant, globalement selon le rapport de l’ONG CEAD/FAO : le projet a atteint : « 21 OPA dont 12 

OPA produisant du riz avec 600 membres dont 330 femmes et 270 hommes et 9 OPA maraîchères avec 

450 membres dont 338 femmes et 112 hommes ont été identifiés 39» soit 55% de femmes. 

Par ailleurs, on note que certains groupes vulnérables n’ont pas été pris en compte comme les personnes 

atteintes d’albinisme, pourtant constitué en OP.  Du reste, un rapport de mission conjointe de la FAO et 

CEAD et CAADEC le mentionne lors de la visite à l’Organisation pour le Bien-Être des Albinos (OBEA) : « il 

a été constaté que les personnes porteuses d’albinisme sont stigmatisées malgré leur appartenance à 

divers corps de métier notamment : couture, plomberie, commerce, médecine, art, culture40 » 

Dans quelle mesure le système de suivi et rapportage a-t-il pris en compte les considérations relatives aux droits de 

l’homme et à l'égalité du genre ? 



 

40 

 

Encadré 8:Témoignage d’un membre de groupement à Kokota 

« Il y a eu une sensibilisation ici avec plusieurs personnes venant de Conakry et de Nzérékoré.  C’était 

des informations et des sensibilisations avec des pièces de théâtre ouvert à tous le publique pendant 2 

jours. Depuis de ce jour, beaucoup des gens de la communauté ont pris conscience que les femmes ont 

aussi droit à l’accès à la terre. Nous connaissons des femmes, veuves qui ont pu avoir des lopins de terre 

rétrocéder par les frères ou parents »   

Au total 32 femmes dans les 4 préfectures de la région sont engagées dans un processus d’obtention de 

terres par les recours à l’assistance sociale, administrative et judicaire. Quand bien même ce chiffre est 

relativement faible (32%) par rapport aux objectifs du projet (100 femmes visées), il représente 

cependant un facteur déclencheur dans la mentalité de la population. Il reste néanmoins à poursuivre 

les sensibilisations et les accompagnements car, la prise de conscience n’entraine pas automatiquement 

un changement de comportement.   Dans certaines zones du projet, la mission de terrain a pu constater 

lors d’un entretien avec un groupe d’observation à Beyla que les problèmes d’accès des femmes à la 

terre demeurent toujours cruciaux et que les femmes évitent même d’en parler. 

En effet sur l’échantillon de sondage, à la question de savoir : « quelle appréciation faites-vous de 

l’amélioration de l’accès des femmes  

vous de 

 

à la terre 
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CG = 4,25/5 La prise en compte du genre est qualifiée de très satisfaisante. 

Constat 7 : La prise en compte du genre a constitué l’emblème des objectifs du projet en termes 

d’autonomisation et d’équité à l’accès aux ressources naturelles. Cependant, la brèche ouverte par le 

projet dans un domaine aussi complexe qu’est le foncier dans le milieu rural à forte dominance de 

coutumes ancestrales et de pesanteurs sociales mérite d’être poursuivi par d’autres interventions de 

plus grande d’envergure et structurante. 

3.8 Gestion des rendements 

La gestion des rendements reprend le mécanisme de pilotage du projet axé sur les résultats. Elle tient 

compte du mécanisme de suivi évaluation, la gestion des risques et le partenariat qui seront analysée 

dans ce chapitre. 

Mécanisme de gestion et de suivi évaluation 

L’agence lead n’a pas mis en place une équipe de gestion de projet. Un responsable au sein de 

l’agence a eu la charge du projet. Un plan d’implémentation intégré devrait être élaboré en début 

d’exécution et constitué avec le plan de suivi-
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Le rapportage est assuré par chaque agence de façon semestrielle en fonction du canevas du PBF 

avec souvent des décalages dans le timing. Quant au cadre logique du projet, les produits et leurs 

valeurs cibles renseignent bien sur les changements voulus. En revanche, au niveau du seul résultat, 

l’indicateur : « nombre 
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Tableau 9:Modalité de calcul de l’indicateur « coefficient gestion du rendement 

 

 

Le Coefficient de « Gestion du Rendement » (CGR) a été obtenu comme suit :  

CD = a + b + c + d = 2,75/5 La gestion des rendements se trouve moyennement insuffisante. 

Constat 8 L’implantation des activités du projet a connu une mobilisation de plusieurs partenaires 

dont la coordination a demandé beaucoup d’engagement permanent. Ces activités ont été jalonné de 

perturbations au niveau des ressources humaines qui ont impactées négativement sur la gestion des 

rendements avec des retards et de lacunes dans le rapportage. 

De ce qui précède, il s’agira de présenter les conclusions de l’évaluation, assorties des recommandations 

pour finir avec les leçons apprises 

4 Conclusions 

Conclusion1
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La mutualisation de l’économie à travers 

la création d’actifs productifs a fondé des 

espoirs d’une reconstruction de tissu 

social et du vivre ensemble à partir de la 

confiance. Les tensions et les conflits sur 

la base du repli communautaire et 

ethnique ne favorisent pas un 

développement endogène local. Les 

interventions du projet ont eu le mérite 

d’associer differentes communautés 

autour des activités économiques.  

Toujours est-il que, la paix reste fragile 

dans un contexte où les causes des 

conflits demeurent encore latentes. 

surtout si elles sont associées à des activités 

génératrices de revenus. Le critère d’OP 

regroupant au moins deux ethnies ou 

communautés pour être bénéficiaires d’actifs 

productifs est acceptables dans un milieu où 
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le long terme pour être enracinée 48». Le 

dynamisme pourrait être continuel et s’intégrer 

dans l’Architecture National de Paix (ANP) définit 

dans la Stratégie Nationale de Prévention des 

Conflits et du Renforcement de la Citoyenneté 

(SNPCRC). 

Conclusion 4 

La nature des infrastructures de 

production générant une économie 

mutualisée, lui confère un caractère 

durable pour peu que les OP, à travers les 

comités de gestion s’évertuent à les 

entretenir. Il se trouve néanmoins que les 

domaines aménagés ne revêtent pas tous 

les mêmes types de cession, ce qui 

implique des durabilités variables de bail. 

Dans le meilleur des cas il s’agit 

d’occupation définitive sur un terrain 

communautaire. 

 

Cet aspect relève d’importance primordiale. La 

conservation de patrimoine de production 

permettra de renforcer la mutualisation de 

l’économie, et partant de la cohésion sociale.  Ceci 

passera par l’engagement des autorités locales à 

accompagner le processus et un programme 

d’envergure structurant.  Ainsi les Fonds auraient 

servi à enclencher un processus durable de 

consolidation de la paix. 

Conclusion 5 

La gestion opérationnelle du projet a 

permis de renforcer les partenariats et 

l’esprit de « tous unis dans l’action » 

autour des ministères impliqués dans la 

gouvernance foncière. Il n’en demeure 

pas moins que la démarche conjointe est 

encore sujette à des améliorations. La 

stratégie de partenariat repose sur la 

contractualisation des ONG qui elles-

mêmes devraient bénéficier de 

renforcement de capacités en termes 

techniques et de rapportage pour 

certaines qui ont des lacunes en vue 

d’améliorer les livrables. 
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conscience dans la zone 

d’implémentation qui mérite d’être 

toujours soutenue. 

droits fonciers. Cette hypothèse mérite d’être mis en 

exergue, car la durabilité réside dans l’application 

effective de la loi. 

Conclusion 7 

Au-delà des acquis émanant des 
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R3.  Le gouvernement devrait mobiliser davantage les services techniques et nommer des points focaux 

motivés en vue de leur permettre une réelle appropriation des acquis des interventions dans une 

dynamique de leadership pour adresser les priorités nationales 

 A l’adresse des ONG 

R1 les ONG prestataires de services devraient être impliquées d’avantage dans l’identification des 

bénéficiaires. 

 A l’adresse du PBF 

R1 le PBF devrait obtenir un meilleur engagement des partenaires nationaux à pérenniser les acquis du 

projet. 

R2 Le PBF devrait mobiliser les partenaires nationaux et les agences des Nations Unies sur les 

thématiques de la consolidation de la paix  avec garantie de  ressources financières  minimales pour la 

poursuites des activités requérants un plus long cycle que celui du projet. 

 

 

6 Leçons apprises 

La création d’actifs de production pour plusieurs communautés a impacté positivement sur 

renforcement de la cohésion sociale dans les communautés et la consolidation de la paix dans la région. 

. Une quasi-unanimité se dégage des propos des personnes interviewées concernant les baisses des 

conflits dues au travail communautaire sur les différents sites d’intervention. Cette innovation qui 

consiste à mettre ensemble plusieurs communautés autour des activités économiques générant des 

revenus, aussi bien qu’autour des infrastructures communautaires (magasins, bosquets) représente une 

pratique gagnante y compris au niveau de la complémentarité entre les agences. 

L’dentification des besoins des différentes communautés à travers les plans communautaires 

participatifs (PCP) contribuent positivement à enclencher la dynamique d’appropriation des  acquis des 

interventions par les bénéficiaires. 

Les remplacements des points focaux au niveau des ministères et des services techniques déconcentrés 

portent préjudice au continuum de suivi et au-delà l’appropriation des résultats du projet par le 

gouvernement. 

Les partenariats indirects avec certaines ONG locales comme simples sensibilisateurs ne permettent pas 

un réel transfert de compétences. 
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7  Annexes 
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Produit 1.2 Les moyens de 

subsistance des membres de 

plusieurs communautés qui 

travaillent et collaborent au 

sein d’organisations 

paysannes sont améliorés et 

diversifiés de manière 

durable 

 

Les Ministères de l’Agriculture, de la 

Justice, de l’environnement,  de l’ 

administration du territoire  de 

l’Habitat, de la Ville et de 

l’Aménagement.   

Associations des femmes 

Leaders communautaires, OP 

Jeunes bénéficiaires des activités, 

les ONG partenaires de mise en 

œuvre (CADEEC, CEAD, OCPH, 

ANCG HuproFe, AVFVA) 

Produit 1.3 Les acteurs 

communautaires, 

administratifs et les femmes 

connaissent et utilisent le 

cadre juridique et 

institutionnel relatif à la 

gouvernance foncière pour 

un accès sécurisé aux 

ressources foncières. 

 

Les Ministères de l’Agriculture, de la 

Justice, de l’environnement, 

l’Habitat, de la Ville et de 

l’Aménagement, ministère de 

l’Administration Territoriale et de la 

décentralisation Autorités 

communales, 
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Annexe 2 tableau récapitulatif des réalisations des produits  
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Output1 Indicateur Base line End line Réalisation 
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local multi- 
redynamisées et 

fonctionnelles, 

  

1.1.4 

Nombre d’actifs 
productifs (par exemple, 
la route) utilisés par plus 
de deux communautés 
dans les zones 
d’interventions 

51 51 100% rapport 
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gouvernance foncière   

  79% Moyenne (87 et 71,74 
calculée 

1.3.2 

Pourcentage de femmes 
qui 

0 50 
 69.5% rapport final 
54% Évaluation final 
Moyenne 61% 

considèrent être traitées 
de façon équitable dans 
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Annexe 3 Théorie de changement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mauvaise gouvernance politique, 

économique et sociale du pays qui se 

caractérise par : 

• La faiblesse de l’état de droit et de 
l’administration publique, de la 
décentralisation et la gouvernance locale 

• Le déficit de protection et d’accès à la 
justice des couches vulnérables (femmes et 
enfants) 

• Les difficultés  de l’ application des textes 

regissant l’ acces des femmes à  la terre 

économique. 

• Pauvreté rurale croissante dont les femmes 

et les jeunes sont les plus durement touchés  

Annex A U
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e
s
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Changement dans la vivre ensemble 

grâce aux espaces de dialogue et de 

travail intercommunautaire pour des 

objectifs communs à travers le 

leadership des services techniques et 

autorités locales et la participation 

de différentes ethnies, 

 

 Changement   dans l’obtention des 

moyens de subsistance des petit(e)s 

exploitant(e)s membres de 

différentes ethnies sont améliorés et 

diversifiés à travers les organisations 

paysannes intercommunautaires, les 

formations dans les champs écoles 

paysans et grâce aux groupes de 
travail intercommunautaire pour la 

création d’actifs partagés, l’égalité de 

genre et les droits de l’homme 

Changement dans les mécanismes de 

gouvernance foncière et de 

résolutions de conflits fonciers entre 

communautés sont améliorés, 

 

Changement dans la maitrise des 

droits dans l’accès et la gestion de 

la terre l’utilisation  et l’ application 

des   outils appropriés  par les 

communautés et notamment les 

femmes et les jeunes 

La cohabitation pacifique entre 

communautés est améliorée grâce au 

dialogue et aux relations économiques 

mutualisées et à une amélioration des 

mécanismes de gouvernance foncière 

 

Problèmes Changements 

 

Effet 
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Annexe 3 : Tableau récapitulatif des budgets et des dépenses par Agences 

 

 

 

  PAM HCDH FAO Total 

Budget 530403 15000 178814 724217 

Depense 529895 15000 141920 686815 

% décaissement 100% 100% 79% 95% 

Budget 321122.57 50000 266746 637868.57 

Depense 330373.2 50000 226055 606428.2 

% décaissement 103% 100% 85% 95% 

Budget 0 195000 47978 242978 

Depense 0 165900 38737 204637 

% décaissement   85% 81% 84% 

Budget 12053.46 150000 44210 206263.46 

Depense 12053.46 139100 34500 185653.46 

% décaissement 100% 93% 78% 90% 

Budget 873579.03 410000 537748 1821327.03 

Dépense 872321.66 370000 441212 1683533.66 

% décaissement 100% 90% 82% 92% 
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Annexe 4 Réponses 
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La fusion des différents groupements. 1 

Marie Noël LAMAH jouis de l'héritage 
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Aménagement des bas-fonds, construction des magasins  

Ces activités sont à  l'actif des groupements dont tout le monde se trouve sans distinction d'ethnies  

1 

Les groupements locaux nous ont soudés 1 

Âpre l'expropriation de la population par la soguuipah,  des projets comme le PAM contribuent à 

l'amélioration des conditions 



 

61 

 

Mme Simone Kolié à gagner un procès devant le conseil des sages contre ses frères en les assignant en 

partage 

1 

Le maraichage est une activité collective qui permet de renforcer le tissu social  1 

Notre groupement 1 

Le maraichage et la riziculture permettent d'assurés une entente, une cohesion et surtout une union 
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Annexe 5 Matrice d’ évaluation 

No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

1 
Pertinence Dans quelle mesure le projet est pertinent par rapport au contexte dans lequel il a été mis en œuvre ? Jusqu’à quel point la conception 
du projet est en adéquation avec la préoccupation d’atteinte de ses objectifs/effets ?  

 

1.1 Dans quelle 

mesure l’appui du 

projet est-il adapté 

aux besoins de la 

population cible : 

 (ii) en ligne avec les 

priorités spécifiques 

de l’amélioration de 

la cohabitation 

pacifique entre 

communautés grâce 

au dialogue et aux 

relations 

économiques 

mutualisées et des 

mécanismes de 

gouvernance 

foncière et 

 (iii) répond-t-il aux 

priorités nationales 

exprimés dans PNDES 

(2016-2020) et dans 
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No. 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

de toutes les 

interventions 

appuyées dans le 

cadre du projet  

 

 

 

1.3.1 Y a-t-il eu des 
évènements majeurs 
qui ont influés sur la 
mise en œuvre du 
projet en terme de 
cible ? 

 1.3.2 Es ce que le 
projet a pris en compte 
les besoins des 
bénéficiaires que sont 
les femmes, les jeunes, 
les personnes vivant 
avec handicap, les et 
autres populations de 
grande vulnérabilité, et 
comment a t il 
répondu ?  

 

 

 

 

 

 

 

Interview avec les 
bénéficiaires, les 
organisations 
paysannes de jeunes 
& femmes 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

2 
Cohérence : Dans quelle mesure le projet est-il cohérent  avec les dispositions organisationnel, institutionnelle  et dans l’ environnement de la 
consolidation de la paix? 

 

2.1 L’intervention 
s’accorde-t-elle avec 
les autres 
interventions menées 
dans le cadre de la 
prévention et la 
gestion des conflits 
par le PBF (cohérence 
interne), par d’autres 
organisations/parten
aires (cohérence 
externe) ?   

2.2 Dans quelle 
mesure les 
activités/intervention
s du projet sur le 
terrain dans le cadre 
de la consolidation de 
la paix et de la 
cohésion sociale 
étaient 
complémentaires à 
d’autres 
interventions du PBF 
dans les zones du 
projet (ISP, AJELCOP, 

2.2.1 Dans quelle 
mesure le projet est 
cohérent avec les 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

évidences relatives 

aux mécanismes 

d’alerte précoce en 

faveur de la 

prévention des 

conflits ; 

 • La prise en compte 

de l’égalité de genre 

dans l’élaboration du 

projet par les 

partenaires clés, y 

compris la société 

civile ;  

3.2 Dans quelle 

mesure les 

interventions 

appuyées par le projet 

ont-elles contribué à 

l’atteinte des résultats  

interventions du projet 
sont complémentaires 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

biens pour la mise en 

œuvre du programme 

ont été : - suffisantes 

(en termes de 

quantité) ? -

adéquates (en termes 

de qualité) par 

rapport aux résultats 

escomptés ? -

déployées à temps ? 

 4.2 Dans quelle 

mesure les dispositifs 

de suivi, 

d’accompagnement 

en interne ont ils été 

réalisés tel que prévu 

dans le document de 

programme ? 

 4.3L’efficience et 

l’efficacité de la 

coordination entre les 

différents partenaires 

du projet ? 

 4.4 Coordination et 

synergies avec 

d’autres projets PBF 

et d’autres 

interventions 

 

 

 

 

4.2.1 Les dépenses 
réelles correspondent-
elles aux dépenses 
prévues ? 

4.2.2 Les produits 
prévus ont-ils été 
produits avec les 
intrants fournis ?  

4.2.3 Est-ce que le 
projet a été 
particulièrement à 
risque ? 

 

 

4.3.1Quel a été le 

rapport coût/résultats 

?  

Personnel Coordination du 
projet 
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No. Question d’évaluation Sous Questions Sources de données 
Méthode de collecte 
des données 

Indicateurs de 
performance et 
repères 

Méthodes d’analyse 
des données 

vont-ils perdurer 
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Annexe 6 
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Guide d’entretien avec le PTF 
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19. Quels domaines de projet sont les plus pertinents et les plus stratégiques pour le Projet à 

l'avenir? 

20. Selon vous, quelles peuvent être les principales recommandations à formuler pour la suite 

des interventions du projet  

 

Guide d’entretien avec ONG prestataire de service 

Mon nom est … et je suis un consultant chargé de l’évaluation finale du projet « d’appui à la prévention des conflits 

en période électorale et à la pérennisation des Synergies locales des acteurs pour la paix en Guinée 

Forestière, 

J’aimerais m’entretenir avec vous pour avoir votre appréciation de la manière dont le projet a été conçu et mis en 

œuvre. 

 

1. Comment jugez-vous le niveau de pertinence des projets par rapport aux priorité 

nationales 

2.  Es ce un alignement conséquent sur les priorités du pays ou es ce que c’est selon vos 

domaines d’interventions ? 

3.  Quel est votre niveau d’implication 

4. Dans quelle mesure le projet a-t-il répondu aux priorités et aux besoins des bénéficiaires  

5. Les efforts déployés par le projet conjoint PAM, FAO HCDH et les partenaires 

Internationaux pour mobiliser les ressources ont-ils été cohérents par rapport aux 

opportunités et les contraintes ? 

6. Dans quelle mesure l'équipe du projet conjoint PAM,FAO HCDH/Gouvernance a-t-elle 

contribué, ou est-elle susceptible de contribuer, aux résultats/effets définis dans  du 

projet et leur contribution à la réalisation des cibles prioritaires ? 

7. Quels sont les principaux facteurs internes qui ont contribués aux avancées ou empechés 

la réalisation des effets 
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16. Seriez-vous prêts pour le financement du programme de la même nature ou pourriez-

vous étendre vos portefeuilles à d’autres domaines d’interventions aussi prioritaires? 

17. Selon vous, quelles ont été les principales leçons apprises du projet, (conception, mise en 

œuvre)? 

18. Quels domaines ont les plus pertinents et les plus stratégiques pour le Projet à l’avenir ? 

19. Selon vous, quelles peuvent être les principales recommandations à formuler pour la suite 

des interventions du projet ? 

 

Guide d’entretien Ministères 
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18. Dans quelle mesure les interventions du projet ont-elles adressées les barrières qui empêchent 

l’accès des femmes aux services et à la participation ?  

19. Ya t il des changements positifs du point de vue autonomisation des femmes/ responsabilisation 

etc 

20. Ya t il des changements de comportement positifs du point de vue de la citoyenneté, des droits 

de l’homme et prévention et résolution des conflits ? Dans quelles préfectures ya t ils des 

changements remarquables et pourquoi? 

21. Selon vous, quelles ont été les principales leçons apprises du projet? 

22. Selon vous, quelles peuvent être les principales recommandations à formuler pour la suite de des 

interventions? 

23. Selon vous les bénéficiaires directs du projet ont-ils vu leurs conditions de vie améliorées   

24. Dans quels domaines les appuis sont-
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30. Ya t il des changements de comportement positifs du point de vue du foncier, des droits de 

l’homme et prévention et résolution des conflits ? 

31. Dans quelle mesure les interventions du Projet ont-elles adressées les barrières qui empêchent 

l’accès des femmes aux services et à la participation, à l’emploi, aux services sociaux de base?  

32. Selon vous quels sont les acquis du projet qui sont susceptibles d’être durable ?  Pourquoi ? 

33. 
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Annexe 7 QUESTIONNAIRE/Enquêtes  

 

Évaluation finale du projet PBF/GIN/A-13 : Prévention des conflits intercommunautaires en Guinée forestière par 

une économie mutualisée et l’amélioration de la gouvernance foncière 

QUESTIONNAIRE POUR LES BÉNÉFICIAIRES DIRECTS DU PROJET (petits agriculteurs, organisations paysannes, 

leaders communautaires) 

 

CONSENTEMENT : Bonjour, je m’appelle _____. Nous effectuons actuellement une évaluation pour le compte trois 

(3) agences des Nations Unies : le Programme alimentaire mondial (PAM), le Haut-Commissariat des Nations unies 

aux droits de l’homme (HCDH) et l’Organisation des Nations Unies pour l'Agriculture et l'Alimentation (FAO), du 

projet Prévention des conflits intercommunautaires en Guinée forestière par une économie mutualisée et 

l’amélioration de la gouvernance foncière.  

L’objectif général de cette évaluation est de fournir une appréciation qualitative et quantitative des 

impacts/changements immédiats et à moyen-termes, opérés par la mise en œuvre de ce projet par rapport aux 

objectifs préalablement fixés.  

Les objectifs spécifiques de l’évaluation sont les suivants : (i) fournir aux parties prenantes du projet une évaluation 

indépendante des progrès réalisés vers l’atteinte des résultats attendus du cadre logique du projet ; et (ii) identifier 

les bonnes pratiques et les faiblesses tirées de la mise en œuvre du projet, les difficultés et élaborer des 

recommandations stratégiques et actions de corrections pour les projets futures similaires. 

L’interview durera environ (15) minutes. Toutes les informations que nous recueillons resteront strictement 

confidentielles et anonymes. Vous n'êtes pas obligé de participer à cette enquête, mais nous espérons que vous 

accepterez d'y d’y prendre part car votre opinion est très importante. S'il arrivait que je pose une question à laquelle 

vous ne voulez pas répondre, dites-le-moi et je 
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Sexe Féminin ……….….……….…………………………… 2 

 

Q02  Age en années révolus du 

répondant 
 /_______/_______/ ans 

 
 

 

Q03  Quel est votre statut 

matrimonial? 

Marié………………………………………………………….…. 

 

Célibataire ……………………………………………………. 

 

Veuf/veuve ………………………………………….………. 

 

Divorcé ………………………………………………………..… 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

 

 

Q04  Quel est le plus haut niveau 

de scolarisation atteint ? 

Primaire : ………………………………………………….….. 

 

Collège :  …..………….……….…………………..…………… 

 

Lycée : ……………………………………..……….………… 

 

Professionnel/technique :  .……….……………….…..… 

 

Universitaire /équivalent : …………….…..……….… 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 

 

 

Q05  Quelles est la langue que 

vous parlé ? 

Guerzé/Kpèlè……….……………………….……….…..… 

 

Mano……….…………………………………………...…..… 

 

Konianké : .……….………………………….……….…..… 

 

Manian.……….…………………………………..…….…..… 

 

Toma.…………………………………...……………….…..… 

 

Könön.……….………………………………………….…..… 

 

Autre, à préciser________________________ 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 

6 
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SECTION 2 : COHABITATION PACIFIQUE ET AMÉLIORATION DES MÉCANISMES DE LA GOUVERNANCE FONCIÈRE 

 QUESTION REPONSE   PASSER A 

Q06  Quelle perception avez-vous 

de la cohésion sociale entre 

les membres devos 

différentes communautés ? 

Très satisfait……….……………………………………..… 

 

Satisfait ……….……………………………………..……….. 

 

Moins satisfait ………………………..……………….…..… 

 

Pas du tout satisfait ……………………….……………… 

1 

 

2 

 

3 

 

4 
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NSP ……….………………………………………..…..……. 

 

5 

Q07  S’il vous plait veuillez 

justifier votre réponse ? 
________________________________________ 

________________________________________ 

 _______________________________________ 

 

 

 

Q08  Quelle appréciation faites-

vous de la cohésion sociale 
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Moyennement important  .……………….…..……….. 

 

Pas du tout important  ……………….…..……………. 

 

NSP ……………………..……………….…..……… 

 

3 

 

4 

 

5 

 

Q14  Connaissez-vous l’existence 

des plateformes multi-

acteurs et de planifications 

communautaires 

participatives incluant deux 

ou plus de groupes 

ethniques différents dans 

votre communauté ? 

OUI …………………………………………………………….. 

 

NON …………………………………………………………….. 

1 

 

2 

 

 

Q15  Quelle perception avez-vous 

sur le rôle des plateformes 

de dialogue dans la 

prévention et la résolution 

des conflits ? 

Très satisfait……….……………………………………..… 

 

Satisfait ……….……………………………………..……….. 

 

Moins satisfait ………………………..……………….…..… 

 

Pas du tout satisfait ……………………….……………… 

 

NSP ……….………………………………………..…..……. 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 

 

Q16  Avez-vous connaissance de 
la résolution des conflits 
fonciers grâce au 
renforcement du cadre de 
concertation local multi-
acteurs de dialogue 
existant ? 

OUI ……………………………………………………………. 

 

NON ……………………………………………………………. 

1 

 

2 

 

 

Q17  Est-ce que dans votre 
communauté il existe des 
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leurs moyens de 
subsistances grâce à leur 
travail dans des 
organisations paysannes ? 

NON ……………………………………………………………. 2 

Q20  Êtes concerné ou 
connaissez-vous des  
personnes qui sont 
membres des OP formés 
ayant collaboré 
durablement dans le cadre 
des  champs écoles des 
producteurs ? 

OUI …………………………………………………………….. 

 

NON …………………………………………………………….. 

1 

 

2 

 

 

Q21  Êtes concerné ou 

connaissez-vous des acteurs 

communautaires et 

administratifs qui estiment 

avoir une meilleure 

connaissance des textes 

juridiques et réglementaires 

relatifs à la gouvernance 

foncière ? 

OUI ……………………………………………………………. 

 

NON …………………………………………………………….
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conscience des mécanismes 
administratifs et judiciaires 
de résolution pacifique des 
conflits fonciers ? 

Q26  Connaissez-vous des 
femmes qui s’engagent dans 
des démarches 
administratives et 
judiciaires pour défendre 
leurs droits d’accès aux 
ressources foncières ? 

OUI …………………………………………………………….. 

 

NON …………………………………………………………….. 

1 

 

2 

 

 

Q27  S’il vous plait veuillez 

justifier votre réponse ? 
________________________________________ 

________________________________________ 

 _______________________________________ 

  

 

Q28  
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Annexe 8 : Modalité de calcul des critères de l’évaluation  

Les formules ci-après sont proposées pour le calcul des performances dans l’évaluation. 

La Pertinence : Pour cet indicateur, on utilise le « Coefficient de Pertinence » (CP). Il se décompose en 

cinq facteurs (a, b, c, d, ). Il est noté sur une échelle de 1 à 5 et se calcule comme suit : 

Tableau N°1
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CP = a + b = ou < 5 

 

La durabilité : Pour cet indicateur, on utilise le « Coefficient de Durabilité » (CD). Ce coefficient se 

décompose en cinq facteurs (a, b, c, d, e). Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule comme suit : 

Tableau N°3 : Modalité de calcul de l’indicateur « coefficient de durabilité » 
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Facteur « a » : Les cadres de mesure de rendement actuels permettent-ils de faire un suivi 

adéquat des résultats du projet 

1/1 

Facteur « b » Les indicateurs de suivi évaluation étaient-ils SMART? 1/1 

Facteur « c » : Les mécanismes de suivi-évaluation ont-ils été utilisés adéquatement pour 

des prises de décision? 

1/1 

Facteur « d » : le projet a-t- il intégré les risques dans le déroulement du projet?  Sont-ils 

mitigés 

1/1 

Facteur « d » : le mécanisme de partenariat permet-il une meilleure gestion du projet 1/1 

Le Coefficient de « Gestion du Rendement » (CGR) a été obtenu comme suit :  

CD = a + b + c + d = ou <5 
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